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COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 07 DECEMBRE 2017 

 

  Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 07 Décembre 2017, à 18 h 30, 

dans la salle de réunion de la Mairie d’ORAISON, sous la présidence de Monsieur Michel VITTENET, 

Maire d’ORAISON. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice   

sauf : 

M. Valenti, …………………..……..absente 

GJL. Brun, A .Bonnafoux……………excusés 

G. Ferrigno………excusé (pouvoir G. Manteau) 

G. Lazaud………….excusé (pouvoir M. Bégnis) 

               A. Martinez….excusée (pouvoir G. Brun) 

 

               Secrétaire de Séance : Mme Jacqueline François 

 

OBJET : Mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel ( R.I.F.S.E.E.P.) 

                                           

                                                                        N° 063/017 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations 
de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat,  
 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  23 

Pouvoirs :    3      

Suffrages exprimés :  24   

 Date de la convocation : 22/11/2017 



 

 

 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration 
de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions 
du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés 
d’administrations de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de 
l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service 
social des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de 
l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de service social 
des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens supérieurs 
du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, (Arrêté complémentaire en attente) 
Vu l’arrêté du 31 mai 2016 pris pour l'application à certains corps d'infirmiers relevant de la catégorie 
A des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat (Arrêté complémentaire en attente) 
Vu l’arrêté du 31 mai 2016 pris pour l'application à certains corps d'infirmiers relevant de la catégorie B 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'Etat (Arrêté complémentaire en attente) 
 
 
 
 
 
 



 
 
Vu l'arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques d'accueil, de 
surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 

Vu l'arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de l'intérieur et de 

l'outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 

20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, 
Vu la circulaire préfectorale du 18 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) dans la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 29 novembre 2017,  

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel dans la fonction publique de l’Etat nous impose de modifier le régime indemnitaire des 

agents territoriaux afin de s’y conformer.  

Ce nouveau régime indemnitaire est composé de deux éléments : une indemnité de fonctions, de 

sujétions et d’expertise (IFSE) complétée par un complément indemnitaire annuel lié à l’engagement 

professionnel et à la manière de servir(CIA). 

 

L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des 

fonctions occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au 

regard de différents critères professionnels. 

 

Le complément indemnitaire (C.I.A.) est facultatif. Lorsqu’il est mis en œuvre, il est attribué en tenant 

compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciés au moment de l’évaluation. 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de délibérer sur le régime indemnitaire afin de prendre en 

compte l’évolution réglementaire. 

 

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE PAR 

24 POUR et 2 ABSTENTIONS (P. Valenti – Vignerie) 

 

 

 

 

 

 



 

 

DECIDE : 

 

1. LA MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET 

D’EXPERTISE 

Article 1. - Le principe : 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions 
et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, 
sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de 
l’expérience professionnelle. 

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères 
professionnels suivants : 
 Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
 Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

 

 

Article 2. - Les bénéficiaires : 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) est instituée pour : 
- les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
- les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 
dont l’ancienneté est supérieure à 6 mois de services consécutifs ou fractionnés. 

 

 

Article 3. - La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima : 
 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ATTACHES TERRITORIAUX 
MONTANTS ANNUELS MAXIMA - 

PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 Direction d’une collectivité, Direction adjointe 
d’une collectivité (Plus de 2000 habitants) 36 210 € 22 310 € 

Groupe 2 
- Chargé de mission/projet requérant une 

forte expertise et des sujétions particulières 

- Chef de service avec forte expertise 
32 130 € 17 205 € 

Groupe 3 Chef de service, adjoint à une fonction du groupe 
2, coordination de projet 

25 500 € 14 320 € 

Groupe 4 
Pas d’encadrement 

Emploi ne relevant pas des groupes 1, 2 et 3 20 400 € 11 160 € 

 



 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES REDACTEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 
Chef de Service, Expertise stratégique, 
forte expertise avec une spécialité, 
encadrement d’une équipe 
 

17 480 
€ 8 030 € 

 Groupe 2 
Encadrement, animation/coordination 

Maitrise d’une spécialité 16 015 
€ 

7 220 € 

 Groupe 3 

Pas d’encadrement,  

Faible expertise 

Instruction simple 

Polyvalence 

14 650 
€ 6 670 € 

    
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 

EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES EDUCATEURS TERRITORIAUX DES ACTIVITES 
PHYSIQUES ET SPORTIVES 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 

Expertise stratégique,  
Direction d’une structure,  
Encadrement 

17 480 
€ 8 030 € 

 Groupe 2 
Pilotage/coordination 

Adjoint aux agents relevant du groupe 1 

Encadrement de proximité 

16 015 
€ 

7 220 € 

 Groupe 3 
Pas d’encadrement 14 650 

€ 6 670 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ANIMATEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 
Direction d’une structure  
Encadrement 
Expertise stratégique,  
,  
 

17 480 
€ 8 030 € 

 Groupe 2 

Pilotage/coordination 

Adjoint aux agents relevant du groupe 1 
Encadrement de proximité 

16 015 
€ 7 220 € 

 Groupe 3 
Pas d’encadrement 14 650 

€ 6 670 € 



REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS 

 DES TECHNICIENS TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 

Directeur de service 

Expertise stratégique 

Suivi de la maitrise d’ouvrage 

11 880 
€ 

7 370 € 

 Groupe 2 

Adjoint au responsable de structure,  
Expertise,  
Coordination 
Spécialité... 

11 090 
€ 6 880 € 

 Groupe 3 
Contrôle de l’entretien et du fonctionnement 
des ouvrages courants 

10 300 
€ 

6 390 € 
       

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 

- Encadrement 

- Poste nécessitant une expertise ou des 
connaissances spécifiques 

- Poste nécessitant de la polyvalence,  

- Sujétions spéciales liées à l’accueil du 
public (horaires, type de public, …) 

11 340 
€ 7 090 € 

 Groupe 2 Agent d’exécution, agent d’accueil, ... 
10 800 

€ 6 750 € 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES AGENTS SOCIAUX TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A 
TITRE INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 Contraintes horaires, type de public 11 340 
€ 

7 090 € 

 Groupe 2 Agent ne relevant pas du groupe 1 10 800 
€ 6 750 € 

 

 



REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES 
DES ECOLES MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 
Activités périscolaires,  Garderie, 
cantine, structures autres que l’école 11 340 

€ 
7 090 € 

 Groupe 2 Activité uniquement école et entretien 10 800 
€ 6 750 € 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ADJOINTS TERRITORIAUX D’ANIMATION 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A 
TITRE INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 
Fonction de Direction, Adjoint de 
direction, sujétions horaires particulières, 
régisseurs, connaissances spécifiques 

11 340 
€ 7 090 € 

  Groupe 2 Agents ne relevant pas du groupe 1 10 800 
€ 6 750 € 

 

 

     
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 

EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

NON LOGE 

LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 

Encadrement ou coordination, contraintes 
particulières (horaires, exposition aux risque, 
mutualisation, …), polyvalence ou forte 
spécialisation. 

11 340 
€ 7 090 € 

  Groupe 2 
Pas d’encadrement, exécution sans expertise, 
spécialisation faible à moyenne 

10 800 
€ 6 750 € 



REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA - PLAFONDS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

NON LOGE 
LOGE POUR 
NECESSITE 
ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 

Encadrement ou coordination, contraintes 
particulières (horaires, exposition aux 
risques, mutualisation, …), polyvalence ou 
forte spécialisation. 

11 340 
€ 7 090 € 

  Groupe 2 
Pas d’encadrement, exécution sans expertise, 
spécialisation faible à moyenne 

10 800 
€ 6 750 € 

 

Article 4 : Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
1. En cas de changement de fonctions, 
2. Au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des 
procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, ...), 

3. En cas de changement de grade et de fonctions. 
 

Article 5 : Le sort de l’I.F.S.E. en cas d’absence : 

Pendant les congés annuels, les congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption, 
l’I.F.S.E. est maintenue intégralement. 

En cas de congé de maladie ordinaire, de longue maladie, longue durée, grave maladie, accident de 
service, une retenue de 50 euros mensuels (proratisée si temps partiel ou temps non complet) sera 
appliquée à compter du 17ème jour d’absence. Cette retenue sera portée à 100 euros mensuels à compter 
du 31ème jour d’absence, sauf en cas d’hospitalisation suivie de convalescence. 

La retenue, plafonnée à 1200 euros annuels pour un temps plein, sera appliquée sur une période de 12 
mois consécutifs et l’année suivante. 

En tout état de cause, la totalité du montant individuel de l’IFSE suivra le sort du traitement indiciaire. 
 

Article 6 : La périodicité et les modalités de versement de l’I.F.S.E. : 

Elle sera versée mensuellement et son montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

Le montant de l’IFSE peut être modulé en fonction de l’expérience professionnelle et des compétences 
acquises. 

 

Article 7 : La clause de revalorisation : 

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 

 

Article 8 : La date d’effet : 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2018. 

 

 



 

 

 

2. LA MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL 

 

Article 9 : L e principe : 

Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est facultatif.  

Lorsqu’il est versé, il est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 

 

Article 10 : Les bénéficiaires : 

Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est institué pour : 
- les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
- les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel dont  
l’ancienneté est supérieure à 6 mois de services consécutifs ou fractionnés. 

 

Article 11 : La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima : 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 
POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ATTACHES TERRITORIAUX  

 

MONTANTS 
ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 Direction d’une collectivité, Direction adjointe 
d’une collectivité (Plus de 2000 habitants) 6 390 € 

Groupe 2 
- Chargé de mission/projet requérant une 

forte expertise et des sujétions particulières 

- Chef de service avec forte expertise 
5 670 € 

Groupe 3 Chef de service, adjoint à une fonction du groupe 
2, coordination de projet 4 500 € 

Groupe 4 
Pas d’encadrement 

Emploi ne relevant pas des groupes 1, 2 et 3 3 600 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

REDACTEURS TERRITORIAUX 

 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

Groupe 1 
Chef de Service, Expertise stratégique, 
forte expertise avec une spécialité, 
encadrement d’une équipe 
 

2 380 € 

 Groupe 2 
Encadrement, animation/coordination 

Maitrise d’une spécialité 2 185 € 



 Groupe 3 

Pas d’encadrement,  

Faible expertise 

Instruction simple 

Polyvalence 

1 995 € 

 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

EDUCATEURS TERRITORIAUX 
DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES 

 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A 
TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 

Expertise stratégique,  
Direction d’une structure,  
Encadrement 

2 380 € 

 Groupe 2 
Pilotage/coordination 

Adjoint aux agents relevant du groupe 1 

Encadrement de proximité 

2 185 € 

 Groupe 3 Pas d’encadrement 1 995 € 
 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ANIMATEURS TERRITORIAUX 

 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

Groupe 1 

Direction d’une structure  
Encadrement 
Expertise stratégique,  
,  
 

2 380 € 

 Groupe 2 
Pilotage/coordination 

Adjoint aux agents relevant du groupe 1 
Encadrement de proximité 

2 185 € 

 Groupe 3 Pas d’encadrement 1 995 € 
 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

 DES TECHNICIENS TERRITORIAUX 

 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

Groupe 1 

Directeur de service 

Expertise stratégique 

Suivi de la maitrise d’ouvrage 
1 620 € 



 Groupe 2 

Adjoint au responsable de structure,  
Expertise,  
Coordination 
Spécialité... 

1 510 € 

 Groupe 3 
Contrôle de l’entretien et du fonctionnement 
des ouvrages courants 

1 400 € 

  
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 

EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 

 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A 
TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 

- Encadrement 

- Poste nécessitant une expertise ou des 
connaissances spécifiques 

- Poste nécessitant de la polyvalence,  

- Sujétions spéciales liées à l’accueil du 
public (horaires, type de public, …) 

1 260 € 

 Groupe 2 

 

Agent d’exécution, agent d’accueil, ... 1 200 € 

 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

 DES AGENTS SOCIAUX TERRITORIAUX 

 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A 
TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 Contraintes horaires, type de public 1 260 € 

 Groupe 2 
Agent ne relevant pas du groupe 1 1 200 € 

 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES 
DES ECOLES MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 
Activités périscolaires, Garderie, 
cantine, structures autres que l’école 1 260 € 

 Groupe 2 
Activité uniquement école et entretien 1 200 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ADJOINTS TERRITORIAUX D’ANIMATION 

 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A 
TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 
Fonction de Direction, Adjoint de 
direction, sujétions horaires particulières, 
régisseurs, connaissances spécifiques 

1 260 € 



  Groupe 2 
Agents ne relevant pas du groupe 1 1 200 € 

 

 

 

 

 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

 DES AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX 
MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 

INDICATIF) 

Groupe 1 

Encadrement ou coordination, contraintes 
particulières (horaires, exposition aux risque, 
mutualisation, …), polyvalence ou forte 
spécialisation. 

1 260 € 

  Groupe 2 
Pas d’encadrement, exécution sans expertise, 
spécialisation faible à moyenne 1 200 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS  

DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

 

MONTANTS ANNUELS 
MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE 
INDICATIF) 

Groupe 1 

Encadrement ou coordination, contraintes 
particulières (horaires, exposition aux 
risques, mutualisation, …), polyvalence ou 
forte spécialisation. 

1 260 € 

  Groupe 2 
  Pas d’encadrement, exécution sans expertise, 
spécialisation faible à moyenne 1 200 € 

 

 

Article 12 : Le sort du complémentaire indemnitaire annuel (C.I.A.) en cas d’absence : 

Le C.I.A. ne pourra pas être attribué en cas d’absence totale au cours d’une année. 

 

Article 13 : La périodicité et les modalités de versement du complément indemnitaire 

annuel (C.I.A.) : 

Le C.I.A. est d’un montant minimum de 500 euros annuel pour l’ensemble des agents à temps complet, et 
proratisé en fonction du temps de travail et de la durée de présence sur l’année civile (entrée ou sortie en 
cours d’année), pour l’année de mise en place soit 2018. 

A partir de l’année 2019 et les années suivantes, il sera attribué ou non par l’autorité territoriale (taux 
pouvant varier entre 0 et 100% des plafonds par cadres d’emplois) en fonction de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir, déterminés sur la base de l’évaluation professionnelle de l’année 
précédente. 

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement unique en fin d’année, et ne sera pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.  



Article 14 : La clause de revalorisation: 

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 

Article 15 : La date d’effet : 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2018.  

 

 

 

 

 

Article 16 : La procédure administrative : 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un 
arrêté individuel. 

Article 17 : Le maintien à titre personnel  

Le montant global annuel dont bénéficiait l’agent en application des dispositions réglementaires 
antérieures est maintenu, à titre individuel, suite à la mise en place du RIFSEEP. 

Considérant le fait que les dispositions règlementaires du RIFSEEP ne sont pas encore applicables à 
l’ensemble des cadres d’emplois au sein des effectifs du personnel, il est proposé de maintenir, pour les 
cadres d’emplois non pris en considération dans la présente délibération, le régime indemnitaire 
actuellement en vigueur. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. Ainsi fait et délibéré les jour, mois et 
an ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



OBJET : Modification du temps de travail pour les agents de la ville d’Oraison 

                                           

                                                                        N° 064/017 

 

 

Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 

1607 heures pour un agent travaillant à temps complet. 

Ces 1607 heures correspondent aux 1600 heures initialement prévues par le décret n°2000-815 

auxquelles ont été ajoutées 7h au titre de la journée de solidarité. 

Le décompte s’établit comme suit : 

. Nombre de jours de l’année : 365 

. Nombre de jours non travaillés : 137 (repos hebdomadaire : 104 jours ; congés annuels : 25 

jours ; jours fériés : 8 jours). 

. Reste : 228 jours travaillés (228jours x 7h = 1596h arrondi à 1600h). 

 

En raison du nombre de jours de congés attribué par la collectivité actuellement qui est de 32 jours 

plus 2 jours de fractionnement la durée annuelle de travail effectif est donc inférieure à 1607h. 

L’autorité territoriale a donc souhaité une modification du temps de travail pour arriver à ces 

1607h. 

 

Le comité technique réuni le 29 novembre 2017 a validé les propositions suivantes sachant que les 

rythmes de travail des agents étant différents d’un service à l’autre  il a été difficile de proposer 

une seule solution unique pour tous. 

 

 Services administratifs y compris police municipale, services techniques :  

Durée de travail hebdomadaire à 36h en faisant 1/4h supplémentaire sur 4 jours, la demi-

journée de repos étant maintenue. 

Les horaires des agents seraient les suivants : 

 Services administratifs accueillant du public (ceux du RDC) : 

 8h15-12h / 13h30-17h15 le lundi  

 8h-12h / 13h30-17h15 (mardi, mercredi et vendredi). 

 8h-12h /  13h30-18h30 le jeudi 

 

 

 

 Services administratifs n’accueillant pas du public y compris secrétariat service 

jeunesse : 

8h-12h / 13h30-17h30 

 Police municipale et direction du service jeunesse : 

Horaires à définir en fonction des nécessités de service. 

 Services techniques :  

8h-12h / 13h30-17h30 ou 13h15-17h15 en période hivernale. 

 

 Services cantine et entretien des locaux : 



Durée de travail hebdomadaire à 36h en faisant 1h supplémentaire à organiser en fonction 

des nécessités de service (soit répartie sur plusieurs jours ou sur une seule journée). 

 Multi accueil municipal : 

Le temps de travail des agents est organisé actuellement sur 3 jours à 10h et une demi-

journée à 5h. Il est proposé une durée de travail hebdomadaire à 36h en faisant soit 1h de 

plus sur la demi-journée actuelle soit en rééquilibrant les 36h sur les 4 jours. 

 

 ATSEM : 

Il est proposé une annualisation du temps de travail  avec 36h30 en période scolaire et 35h 

pendant les vacances. 

 

 Services jeunesse et sport : 

Il est proposé une annualisation du temps de travail. 

Pour le service jeunesse : un temps de travail compris entre 32h30 et 34h pendant les 

périodes scolaires et de 40h pendant les vacances scolaires. 

Pour le service sport : un temps de travail de 42h pendant les périodes scolaires  et de 44h 

pendant la période  d’ouverture au public de la piscine. 

 

 Professeur d’enseignement musical :  

A ce jour pas de modification. 

 

 

Pour les agents travaillant sur une base de 36h hebdomadaire, il y aura 5 jours de RTT 

accordés s’ajoutant aux 25 jours de congés et aux 2 jours de fractionnement (1 jour 

supplémentaire pour 5, 6 ou 7 jours et 2 jours pour au moins 8 jours  pris en dehors de la 

période du 1er mai au 31 octobre). 

 

Pour le personnel annualisé, le calcul sera effectué chaque début d’année par les chefs de 

service afin que les 1607h soient bien réalisées. 

 

Il n’y aura plus de jours fixes (ponts) imposés par l’autorité territoriale mais les services 

devront s’organiser pour assurer le service par moitié d’effectifs. 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée sur cette nouvelle organisation du 

temps de travail. 

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE PAR 

24 POUR et 2 ABSTENTIONS (P. Valenti – Vignerie) 

 

 

 DONNE son accord sur l’organisation du temps de travail exposée ci-dessus. 

 

 



 

 
OBJET : Tableau des effectifs des emplois permanents 2018 

                                                                        N° 065/017 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en 

application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

M. le Maire rappelle qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité 

territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services communaux. 

Le code de la santé publique, dans son article R2324-4, modifié par décret N° 2007-230 du 20 février 2007, 

impose aux établissements d’accueil collectif d’une capacité égale ou supérieure à vingt-cinq places de disposer 

d’éducateurs de jeunes enfants diplômés d’Etat à raison d’au moins un demi-poste, auquel il est ajouté un demi-

poste de plus par tranche complète de vingt places supplémentaires au-delà de vingt-cinq. 

Ces conditions n’étant plus remplies depuis le départ en retraite de l’ancienne directrice, qui détenait ce grade, et 

l’agent en poste depuis 2015 en contrat d’apprentissage d’Educateur Jeunes Enfants n’étant pas pris en compte, il 

est nécessaire de procéder au recrutement d’un Educateur Jeunes Enfants à temps complet compte tenu de 

l’effectif de la crèche. 

Ce poste pourra être pourvu par un contractuel. 

Il y a lieu de créer au 1er janvier 2018 dans la catégorie B : un emploi d’éducateur de jeunes enfants à temps 

complet 35 heures. 

     LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 APPROUVE le tableau des emplois permanents de la collectivité joint en annexe - 

 

 DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondants seront 

inscrits au budget de l’exercice concerné. 

 



 
 

 



OBJET : Protection contre les crues de la Durance 

                Convention d’assistance technique avec le SMAVD 

                Convention de groupement de commandes avec le SMAVD 

                                           

                                                                        N° 066/017 

 

Suite aux travaux réalisés sur la digue des Buissonnades, le suivi de l’ouvrage, l’entretien et les 

réparations sont à la charge de la commune. 

 

Toutefois, le SMAVD qui possède les compétences techniques pour le faire peut assurer le suivi de 

l’ouvrage (suivi en crue et hors crue) via un conventionnement. 

 

De même les opérations d’entretien annuel (fauchage, petites réparations) sont réalisées par les entreprises 

mandatées par le SMAVD mais les coûts affectés à la digue des Buissonnades sont à la charge de la 

commune. 

 

Aussi, pour que l’entreprise mandatée par le SMAVD puisse travailler pour le compte de la commune, il 

est nécessaire d’adhérer au groupement de commandes mis en place par le SMAVD. 

 

Monsieur le Maire demande donc à l’assemblée d’approuver la convention d’assistance technique et la 

convention de groupement de commandes et de l’autoriser à les signer. 

 

     LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 25 POUR et 1 ABSTENTION (G. Maurice) 

 

 APPROUVE la convention d’assistance technique et la convention de groupement de commandes 

jointes en annexe et AUTORISE Monsieur le Maire à les signer. 

 

 Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

     Pour Copie Certifiée Conforme. 

          Le Maire, 

          M. VITTENET 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
 

 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce 

même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 



 
 

 

 



 

 
 

 



 

 
 

 



 

 

 

 



 



 



 
 



 



 



 



 



 



 





 



 
 



 

 
OBJET : Installation d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques : gratuité du      

                stationnement   

                                           

                                                                        N° 067/017 

 

 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, 

 

Vu la délibération en date du 25 février 2016 par laquelle la commune a délégué au Syndicat d’Energie des Alpes-

de-Haute-Provence sa compétence « infrastructures de recharge pour les véhicules électriques », 

 

Vu la délibération du 29 septembre 2016 par laquelle la commune a accepté le principe d’installation d’une 

infrastructure de recharge sur son territoire, 

 

Vu les arrêtés préfectoraux des 8 juin, 6 juillet 2016 et 22 novembre 2016 portant modification des statuts du 

Syndicat d’énergie des Alpes-de-Haute-Provence (SDE04), 

 

Vu le dossier de candidature déposé dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt, Programme 

Investissements d’Avenir, mis en place par l’Etat et confié à l’ADEME et la convention de financement liant 

l’ADEME et le SDE04, 

 

Considérant que le SDE04 a décidé d’engager un programme de déploiement d’infrastructures de recharge pour 

véhicules électriques (IRVE), et ce à travers un maillage harmonieux et cohérent de son territoire, 

 

Considérant que la commune est concernée par l’implantation d’une borne de recharge pour véhicules électriques 

localisée boulevard des Frères Jaumary, 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’après avoir délégué au Syndicat d’Energie la compétence « infrastructures de 

recharge pour les véhicules électriques », la commune a accepté par délibération en date du 29 septembre 2016 le 

principe d’installation d’une infrastructure de recharge sur son territoire, localisée boulevard des Frères Jaumary. 

 

Monsieur le Maire expose qu’il convient de confirmer l’engagement de la commune sur la gratuité du 

stationnement pour les véhicules électriques sur tout emplacement de stationnement avec dispositif de recharge 

pendant une durée minimale de deux ans à compter de la pose de la borne. 

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 INSTAURE la gratuité du stationnement pour les véhicules électriques sur tout emplacement de 

stationnement avec dispositif de recharge pendant une durée minimale de deux ans à compter de la 

pose de la borne. 

 

 

 



 
OBJET : Cession de la résidence  « Le Grand Jardin » à H2P : compléments d’information 

                                           

                                                                        N° 068/017 

 

 

A la demande de Habitations de Haute Provence, et dans l’optique de poser l’ensemble des éléments 

financiers liés à cette négociation, il convient de préciser ce jour que le bail de la résidence « le Grand 

Jardin » a fait l’objet d’un « prépaiement » par loyer capitalisé lors de la signature initiale de celui-ci. Ce 

loyer s’élevait à 122 000 €. 

 

La période de jouissance du bail initial n’ayant atteint son terme, la valeur résiduelle de ces loyers 

capitalisés vient s’ajouter au prix de cession de la résidence « le Grand Jardin ». 

 

Au vu de l’exposé, il est demandé au Conseil Municipal d’acter que cette opération de cession pour la 

collectivité correspond à la somme du résiduel du prépaiement initial et du paiement de la soulte. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 
 

 ACTE que l’opération de cession de la résidence « le Grand Jardin » correspond à la somme du 

résiduel du prépaiement initial et du paiement de la soulte. 

 

 

 
OBJET : Convention de mise à disposition à titre gracieux de la salle de la résidence « Le Mistral »  

                                                                        N° 069/017 

 

Par délibération en date du 16 mars 2017, le conseil municipal a décidé la cession par la Commune au 

profit de la société H2P, après résiliation des baux, du bien la résidence « le Mistral ». 

 

Cette résidence située 7284 rue Paul Blanc, comprend un ensemble immobilier de 72 logements à usage 

locatif ainsi qu’une salle destinée à la restauration des personnes âgées utilisée par les services de la 

commune depuis 1983. 

 

La société Habitations de Haute Provence nous propose de contractualiser l’utilisation de cette salle et sa 

mise à disposition à titre gracieux par la signature d’une convention. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 APPROUVE la convention de mise à disposition à titre gracieux par Habitations de Haute 

Provence de la salle du Mistral, jointe en annexe et AUTORISE Monsieur le Maire à la signer. 

 

 



 

 
 



 

 



 



 



 
OBJET : Compléments à la délibération du 16 mars 2017 concernant les subventions accordées par la 

commune à H2P 

                                           

                                                                        N° 070/017 

 

Le Conseil Municipal lors de sa séance du 16 mars 2017 a délibéré sur le principe de rallongement et de 

rachat des baux par Habitations de Haute-Provence à hauteur de 1 748 000€. 

 

En parallèle, il a été décidé d’octroyer une subvention communale de 180 200 € ainsi qu’une subvention 

d’investissement pour les futures opérations réalisées sur la commune à hauteur de 320 000 €, par tranche 

de 10 000 € par logement créé. 

 

Dans l’objectif d’une simplification administrative du suivi de ces dépenses et d’une meilleure maîtrise 

budgétaire pour la commune, il est proposé d’attribuer l’ensemble de ces sommes sur la mise en œuvre de 

l’opération que Habitations de Haute-Provence va réaliser « 5, place Dr Itard » composée de 11 logements 

collectifs sociaux et d’un local commercial. 

 

Pour rappel, cette opération « exemplaire » de revitalisation du centre-ville de la commune d’Oraison doit 

permettre à la commune de créer un élan pour redynamiser l’activité économique au sein même 

d’Oraison. 

 

En accord avec Habitations de Haute-Provence, l’octroi des subventions pourrait s’effectuer de la façon 

suivante : 

  

- Une subvention de 180 200 € votée par délibération du 16 mars 2017 versée directement à 

Habitations de Haute-Provence, étant entendu que celle-ci viendra alimenter les fonds propres de 

l’opération « 5, place Dr Itard » évalués à ce jour à la somme de 568 172€ (une lettre d’engagement 

de son Directeur Général a été établie dans ce sens). 

 

- Une subvention d’investissement de 320 000 € affectée à l’opération « 5, place Dr Itard ». Cette 

subvention remplace ainsi la disposition actée lors de la séance du 16 mars 2017 à savoir l’octroi de 

dotations d’équilibre à hauteur de 320 000 € par tranche de 10 000 € par logement créé pour une 

durée de 5 ans à compter de 2017.  

 

 

 

 

 

 

 

En ce qui concerne la réalisation de ces opérations financières, à la demande de la commune, Habitations 

de Haute-Provence a accepté la mise en œuvre d’une convention nous permettant d’échelonner le 

paiement des subventions et ainsi en favoriser la maîtrise des impacts budgétaires. L’échelonnement du 

paiement pourrait prendre la forme suivante : 

 

- 2017 :  versement de 180 200 € au titre de la subvention votée par délibération du 16 mars 2017. 

- 2018 :  versement de 160 000 € au titre de la subvention d’investissement. 

- 2019 : versement de 160 000 € au titre de la subvention d’investissement correspondant à l’année 

prévisionnelle de livraison de l’opération. 



 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 20 POUR  

ET 6 ABSTENTIONS (G. Brun – Papegaey – Martinez – Aubert – P. Valenti – Vignerie) 

 
 

 CONFIRME l’octroi d’une subvention communale de 180 200 € à Habitations de Haute-

Provence qui lui permettra de venir alimenter les fonds propres de l’opération « 5, place Docteur 

Itard ». 

 

 REMPLACE la disposition actée lors de la séance du 16 mars 2017 de verser une dotation 

d’équilibre à hauteur de 320 000 € par tranche de 10 000 € par logement créé pour une durée de 5 

ans par l’octroi d’une subvention d’investissement de 320 000 € pour l’opération « 5 place  

Dr Itard ».  

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec Habitations de Haute-Provence une convention 

portant sur les modalités et l’échelonnement du paiement de ces subventions dans les conditions 

énumérées ci-dessus. 
 

 

 

OBJET : DLVA : Conditions patrimoniales et financières du transfert de terrains, situés dans la 

Zone d'Activités « LES BASTIDES BLANCHES», par la commune de SAINTE-TULLE 

                                           

                                                                        N° 071/017 

 

Vu l’arrêté inter-préfectoral en date du 16 novembre 2012, portant création de la communauté 

d'agglomération « Durance Luberon Verdon Agglomération » (DLVA) ; 

 

Vu  l'article L 5211-17 du Code Général des Collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la Commune de Sainte-Tulle est propriétaire des terrains, non viabilisés, dans la zone 

d'activités (ZA) dite «Les Bastides Blanches » à Sainte-Tulle et classés au Plan Local d’Urbanisme, en 

zone UEa, à vocation économique ; 

 

Considérant que Monsieur le Président de la DLVA a saisi le maire pour que le conseil municipal  

approuve les modalités retenues pour le transfert desdits terrains, telles que définies ci-après : 

désignation des immeubles concernés : 

Il s'agit des parcelles cadastrées, à Sainte-Tulle, section A n° 1395, 1396, 1398, 1400, 2669 et 2675,  d'une 

superficie totale de 8256 m² ; 

prix de cession, conformément à l'avis de la Direction Immobilière de l’Etat : 

Les terrains sont cédés à leur prix de revient, soit 13 600 euros, non soumis à TVA en raison de 

l'application de l'article 257 bis du Code Général des Impôts; 



Ce prix sera payable au fur et à mesure de la revente1 de ces terrains, par la DLVA, et devra être réglé 

dans sa totalité au plus tard dans un délai de 15 ans à compter de la signature de l'acte d’acquisition 

correspondant. 

 

 

 

 

 

 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Commune de Sainte-Tulle en date du 20 octobre 2017, 

décidant le transfert des terrains précités au profit de la DLVA, selon les modalités ci-dessus. 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 8 novembre 2017, acceptant le transfert des 

terrains précités, au profit de la DLVA, selon les modalités ci-dessus ; 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 APPROUVE les conditions patrimoniales et financières du transfert, entre la 

Commune de Sainte-Tulle et la DLVA, des terrains à aménager ci-dessus désignés. 

 

 
OBJET : Restauration de l’église Notre Dame du Thor 

                           Demande de subventions         

                                                                                                    N° 072/017 
 

Après avoir réalisé les travaux d’urgence sur le clocher de l’église et le changement du chauffage, il est maintenant nécessaire 

de réaliser la restauration intérieure et extérieure de l’édifice. 

Ainsi sont notamment prévus : 

- Des sondages sur le carrelage pour reconnaissance des remontées d’humidité 

- Des travaux sur les parements et les enduits intérieurs, sur les piliers et arcatures en pierre de taille, sur les plafonds 

voûtés 

- Des travaux de menuiserie 

- Une mise aux normes électriques 

- Des travaux de peinture (voûtes et murs) 

- Des travaux extérieurs (décroutage des enduits et réalisation de nouveaux enduits, étanchéité, métallerie). 

Le coût total de ces travaux  y compris honoraires s’élève à 588 683 € HT. 

Ils peuvent être subventionnés par l’Etat, au titre de la DETR et par la Région au titre du FRAT.  

 

                                                           
1) le prix de revente sera soumis à la TVA sur marge, calculée à partir du prix d'acquisition initial des 

terrains par la Commune de sainte Tulle. 

 

 

 

 



Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour réaliser ces travaux et pour solliciter les subventions auprès de 

l’Etat et de la Région. 

 

          LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 DONNE son accord pour réaliser ces travaux de restauration de l’église Notre Dame du Thor pour un montant de 

588 683 € HT. 

 SOLLICITE les subventions auprès de l’Etat et de la Région selon le plan de financement suivant : 

 

Coût HT des travaux :  588 683 € 

Subvention DETR (33,97 %) : 200 000 €  

Subvention FRAT (30 %) : 176 605 € 

Autofinancement communal : 212 078 € 

 

 DIT que les crédits seront prévus au budget correspondant.  

 

 
OBJET : Aménagement parvis extérieur de la mairie 

                 Demande de subvention 

                                                                        N° 073/017 

 
Afin de rendre accessible l’accès de la mairie aux personnes à mobilité réduite prévu par l’ADAP (agenda d’accessibilité 

programmé), un aménagement du parvis est nécessaire. 

 

Les travaux suivants sont prévus : démolition du parvis, étanchéité du parvis afin de régler les problèmes d’infiltration,  travaux 

de maçonnerie concernant la rampe d’accès, reprise de l’escalier et réalisation du dallage du parvis. 

 

La rampe d’accès sera réalisée sur la partie sud, en contrebas du parvis, en lien avec la délimitation d’une place de 

stationnement PMR. L’espace nord dédié aux panneaux d’affichage sera également réaménagé afin d’optimiser la lisibilité. 

 

Le réaménagement des espaces verts est également prévu. 

 

Le coût des travaux et honoraires s’élève à 66.000 € HT. 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour réaliser ces travaux et pour solliciter une subvention de l’Etat  au titre 

de la DETR. 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 DONNE son accord pour réaliser les travaux d’aménagement du parvis extérieur de la mairie pour un montant de 

66.000 € HT. 

 

 SOLLICITE une subvention au titre de la DETR  selon le plan de financement suivant : 

 

Coût HT des travaux :    66 000 € 

 Subvention DETR (60%) :    39 600 € 

Autofinancement communal (40 %) :  26 400 € 

 

 DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018. 

 

 
OBJET : Réfection des murs d’enceinte du cimetière 



              Demande de subvention          

                                                                                                         N° 074/017 
 

Les murs d’enceinte du cimetière sont en mauvais état et afin d’éviter tout risque d’effondrement sur les 

sépultures, il est nécessaire d’envisager une restauration. 

 

Les travaux (sondage, démontage, nettoyage, reprise d’enduit avec mortier spécial) s’élèveraient à 17.000 € HT. 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour réaliser ces travaux et pour solliciter une subvention au 

titre de la DETR. 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 DONNE son accord pour réaliser les travaux de réfection des murs d’enceinte du cimetière pour un coût 

de 17.000 € HT. 

 

 SOLLICITE une subvention de l’Etat au titre de la DETR selon le plan de financement suivant : 

 

Coût HT des travaux :     17 000 € 

Subvention DETR (60 %) :    10 200 € 

Autofinancement communal (40%) :       6 800 € 

 

 
OBJET : Tarifs 2018            

                                                                                                       N° 075/017 

 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’arrêter les tarifs pour l’année 2018 comme indiqué dans le 

document joint. 
 

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE , 

PAR 24 POUR – 1 CONTRE (Vignerie) 

ET 1 ABSTENTION (P. Valenti) 

 

 FIXE les tarifs 2018 comme indiqué dans le document joint à compter du 1er janvier 2018 sauf 

dispositions contraires. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
OBJET : Décision modificative n° 3 – budget principal 

                                           

                                                                        N° 076/017 

 

Suite aux travaux de la digue des Buissonnades donnés en délégation de maitrise d’ouvrage au SMAVD, 

il y a lieu de réintégrer ces travaux par opérations d’ordre budgétaire qui  sont présentées dans le  tableau 

joint en annexe. 

 

Monsieur le Maire demande  l’accord de l’assemblée sur ces modifications. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 DECIDE de procéder aux régularisations budgétaires ci-joint annexées. 

 

 



 
 



 

 

 

 

 

ARRETES 

 

DU MAIRE 

 

- DIVERS - 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 

 



 



 



 



 


